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À travers le cas d’un séisme ayant eu lieu en 1968 en Sicile occidentale, 
cet article propose une approche d’histoire environnementale d’une déci-
sion. Il s’interroge sur le rôle de la contingence naturelle dans la décision 
d’aménagement qui a suivi la catastrophe, ainsi que sur les conséquences 




La nuit du 15 janvier 1968, la terre trem-
bla deux fois dans la vallée du Belice, en 
Sicile occidentale. Les secousses détruisirent 
presque complètement quatorze villes et vil-
lages et firent au moins 400 victimes. Les 
tremblements de terre se poursuivirent pendant 
plusieurs semaines, achevant la destruction 
du bâti et des infrastructures de la région et 
laissant sans abri environ 100 000 habitants, 
dont certains choisirent la voie de l’émi-
gration. À la suite de cette catastrophe, les 
autorités régionales et nationales firent la 
promotion d’un plan de reconstruction associé 
1 Voir P. Fournier et G. Massard-Guilbaud (dir.), Aménagement et environnement : perspectives historiques, Rennes, 
Presses universitaires de Rennes, 2016. Pour le cas exemplaire de la Mission Racine pour l’aménagement touristique 
du littoral languedocien, voir G. Parrinello et R. Bécot, “Regional Planning and the Environmental Impact of Coastal 
à un ambitieux schéma d’aménagement du 
territoire, afin de faciliter la transformation de 
cette région pauvre et rurale en un territoire 
moderne urbanisé et industrialisé.
Cet article se propose d’analyser cette 
décision exceptionnelle de reconstruction en 
adoptant une perspective d’histoire environ-
nementale. Au moins deux raisons justifient 
une telle approche pour l’étude historique 
de la décision. 
Premièrement, cette approche permet 
de prendre en compte les conséquences 
matérielles de la décision d’aménagement. 
L’histoire environnementale a récemment 
commencé à s’intéresser à l’aménagement 
en France, en Italie et ailleurs en Europe, en 
soulignant que ces politiques étaient un facteur 
majeur de changement de l’environnement 1. 
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La décision de reconstruction dans la vallée du 
Belice est un exemple typique des politiques 
d’aménagement du territoire des années 1960, 
qui font suite à des discussions de projets 
d’aménagement commençant dès les années 
1930. Elle illustre de manière exemplaire les 
conséquences environnementales de l’aména-
gement du territoire, incluant la relocalisation 
de quatorze villages, la construction de routes, 
autoroutes et barrages, et les changements 
dans l’usage des sols. Prendre en compte ces 
conséquences permet de mettre au jour la 
temporalité de la décision d’aménagement : 
pensée dans le cadre de l’urgence de l’après-
séisme, cette décision amena à une reconfigu-
ration permanente du territoire, bien au-delà 
de l’expérience des acteurs et de l’horizon 
qu’ils avaient imaginé.
Deuxièmement, adopter une perspective 
d’histoire environnementale permet ici de 
prendre en compte l’influence des forces et 
des processus naturels tels que la séismicité 
dans la décision politique. Si l’histoire envi-
ronnementale est souvent pensée sous l’angle 
de l’influence humaine sur l’environnement, 
principalement sous la forme des pollutions, 
elle a aussi pour vocation d’analyser l’influence 
du « monde naturel » sur le monde « social » 2. 
En histoire environnementale, il n’est pas ques-
tion de postuler une détermination du monde 
social par les événements naturels. Il s’agit 
plutôt de vérifier empiriquement quelles formes 
prennent les réponses des acteurs sociaux face 
aux contingences naturelles. Dans le cas de 
ce séisme, regardons plus précisément si et 
de quelle manière l’événement tellurique 
imprévu a influencé les décisions de différents 
acteurs à l’échelle locale, régionale et natio-
nale. Nous allons le voir, le séisme ouvrit un 
Tourism: The Mission Racine for the Redevelopment of Languedoc-Roussillon’s Littoral”, Humanities, vol. 8, n° 1, 
March 2019, p. 1-12.
2 Pour une discussion de ce point dans le cadre d’une présentation générale de l’historiographie environnementale, 
voir J. R. McNeill, “Observations on the Nature and Culture of Environmental History”, History and Theory, vol. 42, 
n° 4, 2003, p. 5-43. Cette question est discutée du point de vue du climat et mise en relation avec les anciens débats 
sur le déterminisme environnemental par G. Endfield, “Reconsidering Climate and Causality: Case Studies from 
Colonial Mexico”, in S. Sörlin and P. Warde (eds.), Nature’s End: History and the Environment, Londres, Palgrave 
Macmillan, 2009, p. 304-328. Sur la question plus controversée de la “puissance d’agir” (agency) de la nature par 
rapport à la définition courante de l’agency en histoire sociale, voir les réflexions de L. Nash, “The Agency of Nature 
or the Nature of Agency?”, Environmental History, vol. 10, n° 1, 2005, p. 67-69.
espace décisionnel imprévu, mais cet espace fut 
occupé de manière variée en fonction des diffé-
rents intérêts des acteurs sociaux et politiques. 
Pourtant, si les choix et positionnements des 
acteurs ne sont pas déterminés par le séisme, 
ils ne peuvent pas être compris et analysés 
sans tenir compte de celui-ci. Cette approche 
d’histoire environnementale introduit donc la 
contingence et les conditions matérielles au 
cœur de l’histoire de la décision.
Pour comprendre le lien entre séisme et 
décision sans le réduire à un lien de détermi-
nation, il est essentiel d’analyser en détail le 
positionnement des acteurs. Cela est rendu 
possible grâce à une production documentaire 
particulièrement riche qui est étroitement 
liée au séisme. Comptes rendus manuscrits 
(encadré 1), procès-verbaux et rapports 
d’institutions spéciales, lettres de protesta-
tion d’acteurs institutionnels et d’autres non 
officiels : ce sont autant de types de sources 
qui donnent à voir les acteurs et les tempora-
lités de la décision. Autant que leur contenu, 
par ailleurs indispensable, les conditions de 
production de ces sources nous informent sur 
l’importance du tremblement de terre dans la 
création d’espaces décisionnels exceptionnels : 
commissions spéciales, réunions extraordi-
naires ou institutions ad hoc. Par ailleurs, la 
richesse de ce corpus documentaire permet 
de reconstituer le positionnement des acteurs 
face au séisme, ainsi que les changements de 
ce positionnement au fil du temps.
L’article est structuré en trois parties chro-
nologiques. La première partie analyse les 
trajectoires des politiques publiques pour la 
région avant le séisme. Elle nous permettra 
d’apprécier l’abandon progressif des ambitions 
d’aménagement jusqu’à la veille du séisme. 
070-082 EH97-article_04_Parrinello   71 13/02/2020   09:51
D
ocum
ent téléchargé depuis www.cairn.info - Sciences Po Paris -   - 193.54.67.95 - 28/02/2020 17:30 - © ESKA
72 ENTREPRISES ET HISTOIRE
GIACOMO PARRINELLO
Encadré 1 – Compte rendu de réunion au ministère des Travaux Publics 
On voit ici la reproduction photographique du compte rendu manuscrit anonyme de la 
réunion entre les représentants du ministère des Travaux Publics et le secrétaire général 
de la Région de Sicile le 1er février 1968. Les noms des intervenants qui prennent la parole 
sont portés à gauche. Leurs interventions sont synthétisées dans la grande colonne de droite. 
Dans le carton d’archives, le document est associé à une lettre du Directeur Général du 
ministère Laudicina qui annonce le lieu et le site de la réunion. 
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Source : Archivio Storico della Protezione Civile, Ministero dei Lavori Pubblici, Divisione 29, Affari 
Generali, b. 26 « terremoto del 68 varie ».
La deuxième se penche sur la prise de déci-
sion des acteurs des politiques publiques en 
réponse aux séismes et l’émergence soudaine 
d’ambitions renouvelées d’aménagement. La 
troisième partie retrace les conséquences de 
moyenne durée de ces décisions et leurs effets 
imprévus sur la transformation du territoire 
et de l’économie locale. 
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AVANT LE SÉISME : 
UNE TRAJECTOIRE 
D’ABANDON
L’histoire des politiques d’aménagement 
dans la vallée du Belice avant le séisme 
est longue. Les conditions sociales et envi-
ronnementales de la vallée ont été décrites 
de manière sombre par les jeunes députés 
Leopoldo Franchetti et Sidney Sonnino en 
1876 dans une enquête sur la Sicile 3. La vallée 
était au cœur de la Sicile de la grande pro-
priété céréalière : un territoire pauvre et isolé, 
un paysage aride et dénué d’arbres, dont la 
monotonie était interrompue par des villages 
où résidait une population de journaliers dans 
des conditions misérables. C’était aussi le 
territoire où la mafia sicilienne plongeait ses 
racines les plus profondes. En 1907, dans 
une enquête parlementaire sur la condition 
des paysans du sud de l’Italie, l’économiste 
Giovanni Lorenzoni préconisait la construction 
de barrages sur la rivière Belice afin d’augmen-
ter la disponibilité en eau pour l’agriculture et 
de produire de l’hydroélectricité. Lorenzoni 
voyait les aménagements hydrauliques comme 
une condition nécessaire pour faciliter la 
conversion de l’agriculture du blé vers d’autres 
cultures plus intéressantes et, à terme, pour 
permettre le développement d’une base indus-
trielle, améliorant ainsi les conditions de vie 
et de travail de la population 4.
Les propositions de Lorenzoni n’eurent 
aucune suite immédiate et ce ne fut qu’à partir 
de la fin des années 1920 que ce territoire fit 
l’objet de véritables plans d’aménagement. 
Dans le cadre des politiques de bonification 
agricole du fascisme, la vallée fut identi-
fiée comme un des territoires nécessitant les 
3 L. Franchetti et S.Sonnino, La Sicilia nel 1876, Florence, Barbera, 1877.
4 G. Lorenzoni, “Sicilia: Relazione del deputato tecnico”, in Inchiesta parlamentare sulle condizioni dei contadini 
meridionali, vol. 6, n° 1, Rome, Bertero, 1910, p. 11.
5 Consorzio per la trasformazione fondiaria del bacino dell’Alto e Medio Belice, Criteri di classifica provvisoria: 
Relazione della commissione tecnica, Palerme, 1933.
6 S. Lupo, “L’utopia totalitaria del fascismo (1918-1942)”, in M. Aymard, G. Giarrizzo (a cura di), Storia d’Italia: 
Le regioni dall’unita’ a oggi. La Sicilia, Turin, Einaudi, 1987, p. 475-481.
interventions les plus radicales. La nouvelle 
législation sur la bonification facilitait la 
constitution d’associations de propriétaires, 
nommées consortia, qui pouvaient bénéficier 
d’importantes subventions publiques pour 
effectuer des aménagements à l’échelle du 
consortium. Le consortium pour la vallée du 
Belice fut constitué en 1927 et il présenta 
un plan d’aménagement au ministère des 
Travaux Publics en 1933. Il comportait des 
barrages sur la rivière Belice, mais, contrai-
rement à la position de Lorenzoni en 1907, ils 
étaient conçus surtout pour l’irrigation et la 
conversion agricole, et non pour la production 
d’énergie. À côté de cela, le plan envisageait 
aussi la construction d’infrastructure routières 
et des interventions pour lutter contre l’éro-
sion du sol et les glissements de terrain via 
une reforestation. Le plan envisageait enfin 
la construction de nouveaux villages ruraux, 
pour mieux redistribuer la population rurale 
sur le territoire et rapprocher des champs la 
main-d’oeuvre 5.
Dans les dernières années du régime fas-
ciste, ces plans prirent une tournure plus 
radicale sous la bannière de la colonisation 
des campagnes. Il s’agissait maintenant non 
seulement de faciliter la conversion agricole et 
d’améliorer les conditions de vie des habitants, 
mais aussi de reconfigurer en profondeur la 
distribution géographique de la population. 
Cela passait notamment par la création de 
villages pour « coloniser » les vastes étendues 
de terre agricole que le régime ne considérait 
pas suffisamment exploitées (mais sans en 
attaquer le régime de propriété) 6. La vallée 
du Belice était encore une fois un des hauts 
lieux de ces projets. À la veille de l’entrée 
en guerre de l’Italie, Mussolini lui-même 
inaugura un de ces nouveaux villages dans 
la vallée : Borgo Schirò.
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Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les 
réalisations ne furent pas à la hauteur des 
plans. Les ambitions des pouvoirs publics 
n’en persistèrent pas moins. Après la guerre, 
l’arrivée des financements américains du 
Plan Marshall et de la Banque Mondiale, 
ainsi que la création d’institutions comme la 
Cassa per il Mezzogiorno (en 1950), vouée 
à la promotion du développement du Sud de 
l’Italie par le biais de financements publics 
exceptionnels, relancèrent ces ambitions 7. 
En 1952, le consortium de bonification du 
Belice, directement financé par la Cassa per il 
Mezzogiorno, publia un nouveau plan d’amé-
nagement. Ce plan reprenait en grande partie 
les idées des plans précédents : les barrages, 
un réseau de distribution d’eau pour l’irriga-
tion, de nouvelles routes, la reforestation, et 
la création de nouveaux villages 8.
Ces politiques d’aménagement reposaient 
sur une vision de l’avenir de la vallée (et du 
sud de l’Italie plus largement) qui n’avait 
guère évolué depuis les années 1920 : essen-
tiellement agricole. Même si on admettait 
que l’industrie pourrait se greffer sur ce ter-
ritoire rural une fois ce dernier modernisé, les 
efforts des pouvoirs publics se concentraient 
sur l’équipement nécessaire au développe-
ment de l’économie agricole. Cette vision fut 
remise en question dans la deuxième moitié 
des années 1950. Dès lors, dans une période 
symboliquement marquée par une nouvelle 
loi en 1957, qui prorogeait la Cassa per il 
Mezzogiorno et repensait en profondeur les 
politiques publiques pour le développement 
du sud de l’Italie, la stratégie d’une moder-
nisation rurale fut remplacée par celle d’une 
industrialisation d’État, structurée en grands 
7 G. Barone, “Stato e Mezzogiorno: il primo tempo dell’intervento straordinario (1943-1960)”, in F. Barbagallo (a 
cura di), Storia dell’Italia repubblicana vol. 1. La costruzione della democrazia, Turin, Einaudi, 1994, p. 293-409; 
L. D’Antone, “L’interesse straordinario per il Mezzogiorno (1945-1960)”, in L. D’Antone (a cura di), Radici storiche 
ed esperienza dell’intervento straordinario nel Mezzogiorno, Naples, Bibliopolis, 1996, p. 51-109.
8 Consorzio di Bonifica dell’Alto e Medio Belice, Le opere di bonifica: programma e realizzazioni, Palerme, 1952.
9 P. Bevilacqua, Breve storia dell’Italia meridionale, Rome, Donzelli, 2005, p. 138-146.
10 C. Pennino, A. Pennino, A. Carbone, Analisi demografica dei Comuni della valle del Belice colpiti dal sisma del 
1968, Palerme, Universita di Palermo, 1976, p. 7-86.
11 G. Parrinello, “Chi gioca solo e chi no. Ricerca sociale e azione democratica in Sicilia, 1952-1968”, Diacronie. 
Studi di Storia Contemporanea, n° 3, 2010, p. 1-28.
pôles de développement 9. Cette nouvelle 
stratégie, dont les résultats furent entre autres 
les grands pôles pétrochimiques de Milazzo, 
Augusta-Priolo et Gela en Sicile, privilé-
giait les territoires littoraux. Les territoires 
agricoles de l’intérieur, tels que la vallée du 
Belice, qui avaient été jusqu’alors au centre 
des politiques d’aménagement, furent rapi-
dement marginalisés dans la géographie des 
financements publics. Cette marginalisation 
s’accompagnait par ailleurs d’une réapparition 
des flux migratoires (déjà importants au début 
du XXe siècle) vers l’Italie du Nord, la France, 
l’Allemagne et la Suisse, voire l’Australie et 
l’Amérique du Nord 10.
À partir de la fin des années 1950, des 
forces locales ont essayé de s’opposer au 
désengagement des politiques publiques et aux 
causes profondes de l’émigration. Sous l’égide 
des sociologues Danilo Dolci et Lorenzo 
Barbera, un groupe aguerri de militants mobi-
lisèrent la population locale en faveur des 
projets de développement agricole que les 
autorités nationales et régionales semblaient 
avoir mis de côté. Ces activistes promurent la 
constitution de comités citoyens, incluant très 
souvent les élus locaux ; ils organisèrent des 
protestations parfois spectaculaires, notam-
ment des grèves de la faim, pour demander 
la réalisation des projets d’aménagement, en 
commençant par des barrages d’irrigation. Ils 
demandaient surtout à être pris en compte 
dans les décisions d’aménagement. Ces ini-
tiatives, qui culminèrent en 1967 dans une 
longue marche à pied à travers toute la Sicile 
occidentale, réussirent à attirer l’attention des 
médias régionaux et à susciter des promesses 
de la part des autorités 11.
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Toutefois le désengagement des poli-
tiques publiques semblait se poursuivre. À 
la veille du tremblement de terre, malgré 
cette mobilisation, la marginalisation de la 
vallée dans la géographie des investissements 
d’aménagement persistait. En 1967, dans le 
dernier plan d’aménagement régional de la 
Région de Sicile, institution autonome à statut 
spécial créée en 1946 pour le gouvernement 
de l’île, la vallée ne figurait qu’aux marges 
des grands pôles littoraux d’urbanisation et 
d’industrialisation 12. Les investissements et les 
attentes des pouvoirs publics étaient désormais 
concentrés ailleurs.
LE SÉISME DE 1968 : 
GÉOLOGIE ET DÉCISION
La trajectoire d’abandon qui vient d’être 
esquissée permet d’apprécier le changement 
dans l’action des pouvoirs publics aux niveaux 
régional et national qui s’est réalisé au lende-
main du séisme de 1968. 
Le tremblement de terre se produisit de 
manière inattendue dans cette partie de l’île, 
qui avait été jusqu’à présent épargnée par 
des séismes majeurs. Le séisme causa une 
destruction sans précédent dans un territoire 
déjà dépourvu de ressources et resté en marge 
du développement économique des années 
1950 et 1960. Un territoire correspondant à 
1/10e de la superficie de l’île fut sévèrement 
affecté et 100 000 personnes restèrent sans 
abri. La magnitude et l’intensité des secousses 
ne justifiaient pourtant pas l’ampleur des 
dommages. Cette dernière s’expliquait plu-
tôt par la piètre qualité des matériaux et des 
techniques de construction, ainsi que par 
l’inadéquation des infrastructures de trans-
port, qui retardèrent les secours. Néanmoins 
12 Regione Siciliana, Assessorato per lo sviluppo economico, Progetto di piano di sviluppo economico e sociale della 
Regione siciliana per il quinquennio 1966-1970, presentato alla Giunta di governo nel marzo 1967 dall’assessore 
On. Calogero Mangione, Palerme, Regione Siciliana, 1967, spécialement p. 103-116 et la cartographie associée.
13 G. Parrinello, Fault Lines: Earthquakes and Urbanism in Modern Italy, Oxford-New York, Berghahn Books, 
2015, p. 128-133.
le nombre de victimes, 400, était limité par 
rapport à l’étendue des dommages physiques. 
Mais cela était seulement lié au départ pré-
ventif d’une partie de la population à la suite 
des premières secousses ayant eu lieu le jour 
précédent, le 14 janvier 1968.
La catastrophe fut immédiatement suivie 
par une médiatisation sans précédent, qui fit 
découvrir à de nombreux citoyens italiens la 
vallée du Belice. Certes, les mobilisations 
de Dolci et Barbera pendant les années 1960 
avaient réussi à attirer l’attention sur cette 
région de l’Italie, mais la vallée restait l’une 
des plus éloignées des centres économiques et 
politiques d’Italie. À la suite de la catastrophe, 
ce territoire et ses habitants furent encore 
davantage sous les feux des projecteurs. Les 
principaux quotidiens italiens, les hebdoma-
daires populaires, les actualités cinématogra-
phiques, les radios et les journaux télévisés 
consacrèrent des numéros et des émissions à la 
vallée détruite, aux victimes et aux survivants. 
Dans ces numéros spéciaux ou ces reportages, 
la vallée était présentée de manière constante 
comme un lieu de désolation, de pauvreté et de 
« sous-développement ». Cette situation était 
analysée comme le résultat de l’abandon du 
territoire par les pouvoirs publics. L’État était 
donc encore plus tenu comme responsable de 
la catastrophe que la géologie 13.
Les décisions sur l’avenir de la vallée ont 
mûri dans ce contexte particulier de dévasta-
tion et d’attention médiatique sans précédent. 
La Région de Sicile fut le premier acteur 
politique à intervenir. Établie en 1946 pour 
répondre aux instances indépendantistes qui 
avaient émergé pendant l’occupation amé-
ricaine, elle était une institution dotée d’un 
parlement élu et d’un gouvernement. Au sein 
du parlement régional, une semaine après le 
début des secousses, presque tous les par-
tis politiques représentés dans l’assemblée 
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avaient déjà déposé des projets de loi pour 
la reconstruction. Pour essayer d’harmoniser 
ces différentes propositions et parvenir à un 
seul projet de loi susceptible d’être approuvé 
à l’unanimité, le parlement établit une com-
mission spéciale. L’idée de combiner recons-
truction et développement économique dans 
un grand plan d’aménagement du territoire 
fut discutée pour la première fois au sein de 
cette commission.
Les activités de la commission sont docu-
mentées en détail dans des comptes rendus 
officiels, maintenant conservés aux Archives 
historiques du parlement de Sicile 14. La pro-
position d’un plan de reconstruction et de 
développement fut introduite et défendue 
par le député communiste Pancrazio De 
Pasquale. Selon De Pasquale, le tremblement 
de terre avait révélé aux yeux du pays dans 
son ensemble l’état misérable de cette partie 
de l’île ; il demandait aux responsables poli-
tiques de redresser la situation. Le séisme et 
l’urgence d’une réponse de politique publique 
offraient une opportunité de transformer en 
profondeur le territoire frappé par le séisme. 
Cela nécessitait la reconstruction des habi-
tations détruites, la réalisation de nouvelles 
infrastructures de transport, mais aussi la 
mise en place d’installations industrielles 
entièrement ou partiellement subventionnées 
par l’État, dans le cadre d’un plan d’aména-
gement piloté par les autorités régionales. La 
proposition de De Pasquale ne rencontra pas 
un succès immédiat au sein de la commis-
sion. Malgré les hésitations des membres du 
parti de la Démocratie Chrétienne (DC), les 
communistes réussirent à faire retenir leur 
proposition en menaçant de boycotter le vote, 
ce qui aurait saboté l’unanimité souhaitée par 
la DC face à l’opinion publique. La commis-
sion décida donc d’inclure des propositions 
14 Archivio Storico del Parlamento Siciliano, Commissione Speciale Terremotati, 23-24 gennaio 1968.
15 Primi provvedimenti per la ripresa civile ed economica delle zone colpite dai terremoti del 1967 e 1968, Legge 
regionale n° 1, 3 febbraio 1968.
16 Provvidenze a favore delle popolazioni dei comuni della Sicilia colpiti dai terremoti del gennaio 1968, Decreto 
Legge n° 12, 22 gennaio 1968.
17 C. Renzoni, “Il piano implicito : il territorio nazionale nella programmazione economica italiana 1946-1973”, 
Storia Urbana, n° 126-127, 2010, p. 139-169.
d’aménagement dans le projet de loi qu’elle 
proposa ensuite au parlement régional et que 
ce dernier approuva à l’unanimité début février 
1968 15.
L’initiative de la Région prit le gouver-
nement à contrepied. Jusqu’alors, les autori-
tés nationales n’avaient légiféré que pour la 
gestion de la crise : elles s’étaient occupées 
principalement des secours, des soins aux 
survivants et de la création de camps pour les 
sans-abris 16. Pourtant la reconstruction était 
un enjeu politique majeur pour le gouverne-
ment national. Depuis 1962, le pouvoir était 
exercé par une coalition de centre-gauche 
qui rassemblait la Démocratie Chrétienne 
(DC) et le Parti Socialiste (PSI), autour d’un
ambitieux programme réformateur. Le PSI,
qui en 1968 détenait le ministère des Travaux 
Publics avec Giacomo Mancini, voyait l’amé-
nagement du territoire comme un terrain
décisif pour prouver l’élan réformateur du
gouvernement. L’aménagement était un moyen 
pour corriger les déséquilibres historiques
du territoire italien dans son ensemble, et du
Sud plus particulièrement, déséquilibres qui
s’étaient accentués au cours de la période
dite du « miracle économique », dans les
années 1950-1960, en intégrant des poli-
tiques d’urbanisation, d’industrialisation et de 
développement agricole 17. Les catastrophes
offraient pour ainsi dire un terrain « idéal »
pour démontrer tout le potentiel de cette vision. 
Le ministère des Travaux Publics avait déjà
« utilisé » la catastrophe du Vajont en 1963 et 
le glissement de terrain d’Agrigente en 1966, 
en en profitant pour piloter d’ambitieux plans
de reconstruction et d’aménagement urbain
et régional. Le Belice fournissait ainsi une
opportunité d’aménagement sans précédent en 
raison de l’intensité des destructions, de l’état 
économique et social de la région, de l’étendue 
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du territoire à reconstruire et de l’attention que 
lui portait l’opinion publique. Cependant la loi 
sur le Belice votée par le parlement de Sicile 
semblait priver le gouvernement et le ministère 
de l’initiative en matière d’aménagement. 
Le ministère des Travaux Publics essaya 
d’abord de mettre en question la légitimité de 
la législation régionale. Dans une note interne, 
le ministre Giacomo Mancini demanda à son 
équipe juridique de vérifier si la région avait 
le droit de légiférer sur la reconstruction après 
une catastrophe, prérogative traditionnelle du 
ministère 18. Après l’échec de cette tentative, 
étant donné que le droit de la région à légiférer 
en matière d’aménagement était inscrit dans 
le statut d’autonomie régionale, le ministère 
chercha un compromis. Pendant une réunion 
avec des membres de l’administration de la 
région qui se tint à Rome et dont on possède 
le compte rendu manuscrit (encadré 1, p. 72), 
le ministre Mancini proposa de laisser à la 
région l’autorité en matière d’aménagement. 
Son ministère, en revanche, proposait de gérer 
tout ce qui concernait les villes devant être 
relocalisées sur un autre site à cause du risque 
sismique 19. À travers la gestion de la relocali-
sation, le ministère souhaitait garder une marge 
de manœuvre importante. La région devait 
toutefois valider les décisions du ministère et 
les insérer dans un schéma d’aménagement 
général incluant urbanisation, infrastructures 
de transport, installations industrielles et agri-
culture. Dans ce plan, l’articulation entre le 
niveau ministériel et le niveau régional était 
garantie par la présence des mêmes urbanistes 
à tous les niveaux : les membres de l’Istituto 
per lo Sviluppo dell’Edilizia Sociale (ISES, 
Institut pour le développement du logement 
social), une création du PSI. À la suite de la 
18 Archivio Storico della Protezione Civile (dorénavant ASPC), Ministero del Lavori Pubblici, Divisione 29, Affari 
Generali, 26 “terremoto del 68 varie”, Relazione della Dir. Generale SS. SS. All’Ufficio Studi e Legislazione del 
2 febbraio 1968 sula legge regionale per le zone colpite.
19 ASPC, Ministero dei Lavori Pubblici, Divisione 29, Affari Generali, 26 « terremoto del 68 varie », Dir. Laudicina, 
Appunto per il Ministro, 30 gennaio 1968, et le manuscrit sans auteur ni date reproduit en encadré qui rapporte le 
contenu de la réunion avec le Secrétaire Général de la Région de Sicile.
20 Decreto Legge n° 79, 27 febbraio 1968, “Ulteriori interventi e provvidenze per la ricostruzione e la ripresa econo-
mica dei comuni della Sicilia colpiti dai terremoti del gennaio 1968”.
21 “Comunicato del comitato delle popolazioni terremotate siciliane a conclusion della pressione di Piazza Monteci-
torio, 8 marzo 1968”, Pianificazione Siciliana, vol. 3, n° 1-4, 1968, p. 8.
réunion, les lignes directrices de ce compromis 
furent inscrites dans le décret-loi du 27 février 
1968, dans lequel le gouvernement planifiait la 
reconstruction et allouait des sommes impor-
tantes pour atteindre cet objectif 20.
Pourtant, entre la promulgation du décret-
loi et son approbation par le parlement natio-
nal, un autre acteur émergea dans l’espace 
public : la population locale. Après le chaos 
du séisme, Danilo Dolci, Lorenzo Barbera et 
les autres membres des comités populaires 
réussirent à réactiver les réseaux militants. 
Début mars 1968, un millier de survivants du 
tremblement de terre se rendirent à Rome et 
campèrent en face du parlement pendant une 
semaine. Tout comme les autorités régionales 
et nationales, ils demandaient que la recons-
truction ne se limite pas à rebâtir ce qui avait 
été détruit mais qu’elle s’accompagne d’un 
plan d’aménagement du territoire et d’inves-
tissements pour le développement agricole 
et industriel de la vallée. Ils exigeaient aussi 
d’être associés aux décisions sur le contenu 
de l’aménagement et réclamaient que la légis-
lation nationale soit plus précise quant aux 
investissements à réaliser. L’article 59 du 
décret-loi du 27 février annonçait, en effet, un 
plan d’investissement pour l’industrialisation 
et le développement économique et social de 
la vallée, mais sans donner de précisions sur 
le calendrier. Pendant leur séjour à Rome, les 
survivants furent reçus par plusieurs ministres 
et élus. Nous n’avons pas de trace directe de 
ces rencontres à l’exception d’un article de 
la presse militante 21. Il semble qu’au moins 
sur un point les comités furent écoutés. Dans 
la version finale du décret-loi, approuvée par 
le parlement national et transformée en loi 
de l’Etat, l’article 59 fut modifié par l’ajout 
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d’une date limite pour l’approbation du plan 
d’investissement, comme demandé par les 
survivants 22.
APRÈS LE SÉISME :  
UNE RECONSTRUCTION 
SANS DÉVELOPPEMENT
Le séisme provoqua donc un reposition-
nement majeur et rapide des acteurs des poli-
tiques d’aménagement par rapport à la vallée 
du Belice. En l’espace de quelques semaines, 
un territoire qui était aux marges des initia-
tives d’aménagement et de la géographie des 
investissements publics devint une priorité 
pour l’État et la région. Les acteurs locaux, 
jusqu’alors peu écoutés, obtinrent soudain 
une plate-forme nationale pour leurs revendi-
cations. Surtout, tous les acteurs semblaient 
converger sur un point fondamental : la 
nécessité d’associer la reconstruction du 
bâti et l’aménagement du territoire incluant 
à la fois l’industrie, les infrastructures de 
transport et l’agriculture. Les lois régio-
nale et nationale rendaient manifestes cette 
convergence de fond et la volonté de penser 
les politiques de développement de la vallée 
non plus seulement en termes d’agriculture 
mais aussi – et pour la première fois – d’in-
dustrie. Un tel repositionnement risquait 
pourtant d’être éphémère. Pour en apprécier 
la profondeur, il faut donc examiner la mise 
en œuvre et les conséquences de ces décisions 
d’aménagement.
La rédaction d’un grand schéma pour 
coordonner les différents niveaux d’aménage-
ment et d’urbanisme constituait le fondement 
du compromis entre la Région de Sicile et le 
ministère des Travaux Publics. La nature et 
22 “Conversione in legge, con modificazioni, del Decreto-legge 27 febbraio 1968 n° 7, concernente ulteriori interventi 
e provvidenze per la ricostruzione e per la ripresa economica dei comuni della Sicilia colpiti dai terremoti del 1968”, 
art. 59, Legge n° 241, 18 marzo 1968.
23 ASPC, Ministero dei Lavori Pubblici, Div. 3, b. 4 “Atti vari Terremoto gennaio 1968”. Ispettorato per le zone 
terremotate, Rapporto 21 novembre 1968, Allegato A, “Riunione della sub-commissione per il coordinamento dei 
piani comprensoriali, 12 ottobre 1968”.
le contenu de ce schéma n’étaient pourtant 
pas clairs. Suite à l’approbation de la loi, 
plusieurs propositions furent esquissées, par 
l’ISES, par le ministère des Travaux Publics 
et par les comités populaires, ces derniers 
par l’intermédiaire de l’architecte Giuseppe 
Carta. Afin de choisir le schéma à retenir, 
le ministère organisa une réunion à Rome, 
à laquelle fut aussi invité Giuseppe Carta. 
Lors de cette réunion, dont encore une fois 
le compte rendu a été conservé, le schéma 
de l’ISES fut choisi, malgré la reconnais-
sance des qualités du plan de Carta, concer-
nant en particulier la dimension agricole du 
développement 23. L’ISES, entre-temps, avait 
été nommé aussi responsable des plans de 
relocalisation des villes et villages détruits, 
devenant ainsi le principal agent de l’urba-
nisme et de l’aménagement à tous les niveaux, 
comme cela avait été prévu en février 1968 
lors de la réunion à Rome entre le ministre 
des Travaux Publics et le secrétaire général 
de la Région de Sicile.
Le choix des villes et villages à relocaliser 
constituait un autre élément important de la 
reconstruction. La reconstruction de tous 
les sites à relocaliser était sous l’autorité du 
ministère des Travaux Publics, même si elle 
faisait partie du schéma d’aménagement de 
la Région de Sicile. La sélection officielle 
des villes et villages à relocaliser fut étalée 
sur quatre ans – le dernier décret datant de 
1972. Elle devait normalement être fondée 
sur l’avis d’experts géologues concernant 
l’exposition au risque sismique et la nature 
du sol. Dès le début de 1968, les documents 
du ministère identifièrent quatorze villes et 
villages, qui furent tous relocalisés. Dans cet 
ensemble de villes et villages, le ministère 
avait les mains libres pour établir le plan de 
reconstruction. Quatre d’entre eux furent 
déplacés entièrement (dans un cas, celui 
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de Gibellina, à 18 km de l’ancien site). Les 
dix autres furent seulement relocalisés en 
partie. Les quatorze villes furent planifiées 
par les urbanistes de l’ISES selon des plans 
d’urbanisme nouveaux, inspirés du modèle 
des new towns (villes nouvelles) britanniques, 
où une faible densité et un fort étalement 
remplaçaient l’urbanisme dense d’origine 
médiévale et moderne 24. Financés par l’État, 
les travaux d’urbanisation primaire com-
mencèrent à la suite de l’approbation des 
décrets de relocalisation 25. Pour surveiller les 
travaux et l’usage des fonds publics, l’État 
établit une inspection spéciale à Palerme : 
un bureau du ministère des Travaux Publics 
dirigé par un fonctionnaire du ministère 
en qualité d’inspecteur, qui exerçait dans 
le cadre de la reconstruction l’autorité du 
ministère des Travaux Publics. Les rapports 
de l’inspecteur nous permettent de suivre la 
mise en œuvre de la reconstruction.
Si au début des années 1970 les travaux 
d’urbanisation avaient démarré, les investisse-
ments promis pour le développement écono-
mique tardaient à arriver. La loi nationale de 
reconstruction avait établi que, au plus tard en 
décembre 1968, les ministères et institutions 
concernés par les plans d’investissements 
auraient dû produire un plan coordonné pour 
l’industrialisation et l’équipement de la vallée. 
Un an plus tard pourtant, aucun plan n’avait 
été approuvé. Après plusieurs sollicitations de 
la part de la Région de Sicile, les institutions 
concernées se réunirent en 1970 pour discuter 
de cette question. Le résultat de cette réunion, 
rapporté indirectement dans une lettre de la 
Région de Sicile, fut décevant : d’après les 
ministères concernés, l’article 59 de la loi de 
1968 n’impliquait aucun plan extraordinaire 
d’investissement. Les seuls investissements 
possibles pour la vallée du Belice étaient ceux 
24 Istituto per lo Sviluppo dell’Edilizia Sociale, “L’ISES nella Valle del Belice: la ricostruzione dopo il terremoto del 
gennaio 1968”, Quaderni di Edilizia Sociale, vol. 6, 1972.
25 ASPC, Ministero dei Lavori Pubblici, Div. 3, b. 3 “Trasferimento di abitati terremoto 1968”, Ispettorato generale 
per le zone terremotate, Trasferimento degli abitati e Situazione dei lavori affidati all’ISES, s. d. (mais dernière mise 
à jour en 1973).
26 ASPC, Ministero dei Lavori Pubblici, Div.3, b. 4 “Atti vari Terremoto gennaio 1968”, Regione Siciliana, “Provve-
diment per la rinascita economica e sociale delle zone terremotate della Sicilia”, 7 maggio 1969.
déjà décidés dans le cadre des procédures 
ordinaires précédant le séisme 26. C’est-à-dire 
aucun. Une fois l’urgence de la catastrophe 
passée, en somme, les engagements extraor-
dinaires de l’État pour l’industrialisation de 
la vallée n’étaient plus à l’ordre du jour.
En 1971, l’État sembla revenir sur cette 
décision, en incluant le Belice dans un plan 
spécial d’industrialisation pour le Sud. Ce 
dernier plan (lui aussi pensé en réponse à 
une autre urgence, la révolte violente de la 
ville de Reggio Calabria) n’eut cependant 
aucune suite réelle. En outre, après la fin 
de la coalition de centre-gauche l’ISES fut 
supprimé en 1972, avant même la valida-
tion du schéma directeur d’aménagement 
par la Région de Sicile. Il n’y eut que deux 
exceptions à ce désengagement de l’État. La 
première fut la construction d’un nouveau 
réseau routier, incluant une autoroute reliant 
Palerme et Trapani et passant par la vallée du 
Belice. Cette autoroute, pensée comme l’axe 
d’un nouveau territoire industriel, fut achevée 
en 1976, en l’absence de tout établissement 
industriel dans la vallée. Il s’agissait d’un des 
éléments du plan plus vaste d’investissement 
pour l’équipement et l’industrialisation, mais 
ce fut le seul à être réalisé. La seconde fut la 
réactivation d’un ancien projet d’aménage-
ment : la construction d’un réservoir sur la 
rivière Belice. Ce projet, déjà préconisé au 
début du XXe siècle par Giovanni Lorenzoni, 
puis inclus dans le cadre de la politique de 
bonification agricole et des programmes de 
développement de l’après-guerre, avait été mis 
de côté depuis la fin des années 1950. En 1974 
pourtant, dans le cadre des financements pour 
la reconstruction, la Cassa per il Mezzogiorno 
débloqua la construction de cette infrastruc-
ture. Le réservoir, appelé Garcia du nom de 
la localité où il était situé, fut bâti entre la fin 
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des années 1970 et le début des années 1980 
par l’entreprise Lodigiani SPA. Cette firme 
de Milan entretenait des liens peu clairs avec 
la mafia, et la construction du réservoir fut 
accompagnée par les assassinats tragiques 
de deux carabinieri (membres de la police 
militaire) qui enquêtaient sur l’affaire et d’un 
journaliste, Mario Francese, qui avait dénoncé 
la participation de la mafia à la construction 
du barrage 27.
Le réservoir, réalisé dans ces conditions 
tragiques et obscures, participa néanmoins à 
une profonde transformation de l’agriculture 
locale. La plupart des survivants avaient en 
effet eu droit à des indemnités en fonction du 
nombre de blessés ou de morts dans la famille, 
selon le premier décret-loi pris par l’État pour 
la gestion de la crise le 22 janvier 1968 28. 
Conçues comme des compensations à fonds 
perdus (et non comme des financements pour 
le développement), ces sommes furent sou-
vent investies dans l’achat ou la reconversion 
de parcelles agricoles de la céréaliculture à 
la viticulture et l’oléiculture. Cette conver-
sion fut facilitée en outre par la disponibilité 
en eau garantie par le barrage Garcia. Dans 
une région comme la Sicile du Sud-Ouest, 
avec des précipitations très rares, même le 
vignoble ne peut survivre sans irrigation. Le 
réservoir fournit précisément les ressources 
nécessaires en eau. Ainsi au début des années 
1990, les céréales, qui occupaient jusqu’aux 
années 1960 la presque totalité de la surface 
cultivée, n’en occupaient plus que 60 %, les 
40 % restant étant voués aux vignobles et 
aux oliviers, qui sont aujourd’hui au cœur 
des productions spécialisées de la vallée 29. 
Si l’industrialisation envisagée en 1968 ne 
se réalisa jamais, la reconstruction donna 
donc lieu à un développement agricole non 
négligeable.
27 Les enquêtes de M. Francese, publiées dans le Giornale di Sicilia en 1977, sont maintenant accessibles sur le site 
web <https://www.marioegiuseppefrancese.it/mario-francese/inchieste-mario-francese>, consulté le 1er août 2019.
28 Provvidenze a favore delle popolazioni dei comuni della Sicilia colpiti dai terremoti del gennaio 1968, Decreto-Legge 
n° 12, 22 gennaio 1968, art. 39.
29 S. Tudisca, “Indagine economico-agraria sulla struttura fondiaria e sui tipi di impresa agricola nel bacino idrografico 
del fiume Belice”, in M. Crescimanno, G.-G. Fardella, S. Tudisca (a cura di), L’agricoltura nella valle del Belice, 
Palerme, Arti Grafiche Siciliane, 1993, p. 3-42.
CONCLUSION
À la fin du XXe siècle, la vallée du Belice 
est un territoire plein de contradictions. On 
voit d’un côté les quatorze villes et villages 
relocalisés, l’urbanisation renouvelée selon des 
modèles à basse densité, la nouvelle infrastruc-
ture routière. Mais on a aussi d’un autre côté 
un paysage encore largement rural et une 
économie essentiellement agricole, comme au 
début du XXe siècle. Ces contradictions sont 
en partie le produit des décisions prises au 
lendemain du tremblement de terre de 1968, 
dans le cadre de l’urgence de la catastrophe, 
par le jeu d’acteurs régionaux, nationaux 
et locaux que nous avons pu reconstituer 
grâce à des documents d’archives inédits. 
Mais elles sont aussi le produit de la remise 
en cause des décisions de l’immédiat après-
séisme pendant les mois et les années qui 
ont suivi, comme dans le cas des décisions 
d’industrialisation. Ces contradictions sont 
aussi le produit de la réactivation de décisions 
précédentes, comme celle qui concerne la 
construction du réservoir sur le Belice, prise 
officiellement dans les années 1950 dans le 
cadre des plans d’aménagement rural. En 
d’autres termes, les décisions de reconstruction 
et de développement s’étalent dans la durée, 
elles reflètent et incorporent les décisions 
passées, et elles se transforment, en suivant 
les priorités politiques des élus - l’abandon 
des promesses d’industrialisation - et la fin du 
contexte d’urgence de l’après-séisme. Elles 
répondent aussi parfois aux pressions licites 
ou illicites des acteurs sociaux - comme dans 
le cas du réservoir, demandé par les comités 
populaires mais aussi voulu par la mafia. Pour 
comprendre les décisions d’aménagement, les 
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antécédents et les transformations sont aussi 
importants que les décisions elles-mêmes.
Le tremblement de terre de 1968 joua un 
rôle extrêmement important dans la trans-
formation de la région et dans les décisions 
d’aménagement qui suivirent. Le séisme 
imposa aux acteurs la nécessité de prendre, 
dans l’urgence, des décisions concernant l’ave-
nir de ce territoire. De surcroît, le séisme 
reconfigura les objectifs de ces acteurs de 
manière radicale. Si, avant le séisme, le Belice 
était clairement exclu des investissements 
publics, il devint après le séisme l’objet d’in-
vestissements exceptionnels. Certes, seuls les 
investissements pour la transformation de 
l’urbanisme et des infrastructures de transport 
furent réalisés, alors que les investissements 
relatifs à l’industrialisation furent laissés de 
côté. Mais l’opportunité de modifier les orien-
tations de politique publique pour la vallée du 
Belice et les nouveaux flux d’argent public 
furent le résultat direct du séisme. Ce cas 
démontre la nécessité de prendre en compte 
les contingences matérielles lors de l’étude 
des décisions. Il n’y a pas de décision « hors 
sol », pourrait-on dire au sens propre comme 
au sens figuré.
La nature exceptionnelle de l’événement 
tellurique et ses conséquences majeures sur 
un vaste territoire ont poussé les décideurs à 
intervenir par le biais de procédures excep-
tionnelles : comités spéciaux, législation ad 
hoc, réunions interministérielles, etc. Ces 
procédures ont produit beaucoup d’archives. 
L’ouverture d’un espace décisionnel excep-
tionnel lié au séisme se reflète donc aussi 
dans le contexte de production et la nature des 
sources archivistiques. Grâce à cette richesse 
archivistique et aux types de documents 
associés au contexte décisionnel de l’après-
séisme, il est possible de reconstituer en détail 
les étapes et les acteurs de la décision. Cela 
permet de mieux prendre la mesure de l’in-
fluence de l’événement naturel sur la décision 
d’aménagement et les positionnements des 
acteurs. L’étude de ces différents positionne-
ments aide à éviter toute approche déterministe 
du rapport entre événement naturel et décision 
d’aménagement. Comme nous l’avons vu, le 
séisme ne détermine aucunement les choix des 
acteurs ; il ouvre un champ des possibles où 
la prise de décision se déploie.
Il importe enfin de souligner que les 
décisions prises (ou pas) dans ce champ des 
possibles se traduisent en reconfigurations 
matérielles majeures du territoire. L’exemple 
des transformations agricoles du paysage de 
la vallée, qui passe de la domination séculaire 
des céréales à l’expansion du vignoble et des 
oliviers, le montre bien. L’exemple des trans-
formations urbaines le montre également : les 
villes nouvelles et nouvelles infrastructures 
routières ont redessiné la géographie humaine 
de la vallée pour une durée vraisemblablement 
très longue. Cela constitue peut-être la leçon la 
plus importante de cette histoire : les décisions 
sur l’environnement naturel et humain prises 
dans la foulée d’une contingence inattendue et 
contraignante, et transformées au fil des jeux 
d’acteurs politiques et sociaux en répondant 
à des horizons d’attente en évolution perma-
nente, ont des effets qui dépassent largement 
les vies, les expériences et les visions du 
monde de ceux qui les ont prises. Il est sans 
doute difficile de tenir compte de ces tempora-
lités longues dans les prises de décision. Il est 
pourtant nécessaire de le faire, surtout quand 
l’enjeu est la configuration des mondes que 
nous devons habiter.
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